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Brochure n° 3225 | Convention collective nationale

IDCC : 1266 | PERSONNEL DES ENTREPRISES DE RESTAURATION 
DE  COLLECTIVITÉS

Avenant n° 58 du 17 février 2020 
relatif à la prime d’activité continue (PAC)

NOR : ASET2050459M

IDCC : 1266

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SNRC ;
SNERS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit : 

Préambule

Les partenaires sociaux ont engagé des négociations afin d’améliorer les conditions de travail 
des salariés de la branche de la restauration de collectivités.

Dans ce contexte, les organisations patronales et syndicales de salariés signataires du présent 
avenant ont souhaité revaloriser la prime d’activité continue (PAC) prévue à l’article 36.1 de la 
convention collective nationale pour le personnel des entreprises de restauration de collectivi-
tés.

Article 1er | Champ d’application

Le  présent avenant s’applique à l’ensemble des employeurs et des salariés compris dans 
le champ d’application de la convention collective nationale pour le personnel des entreprises 
de restauration de collectivités du 20  juin 1983, étendue le 2 février 1984 (Journal officiel du 
17 février 1984) tel que modifié par l’avenant n° 16 du 7 février 1996 étendu le 25 juin 1997 (Jour-
nal officiel du 5 juillet 1997).

Les partenaires sociaux signataires du présent avenant, soulignant l’importance du respect de 
salaires minima dans l’ensemble de la branche, rappellent que le présent avenant est applicable 
à l’ensemble des employeurs, sièges et établissements, quel que soit leur effectif, y compris les 
entreprises et établissements de moins de 50 salariés.
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Article 2 | Revalorisation de la prime d’activité continue (PAC)

Le montant brut de la prime d’activité continue, prévue à l’article 36.1 de la convention collec-
tive nationale est porté, à 47 € pour l’horaire mensuel en vigueur et applicable dans l’entreprise.

La prime sera versée au prorata du temps de travail effectif sans pouvoir être inférieure à 50 % 
pour les salariés à temps partiel, pour un mois complet de travail.

Article 3 | Dénonciation ou modifi cation de l’avenant

Le présent avenant, faisant partie intégrante de la convention collective nationale pour le per-
sonnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, ne peut être dénoncé 
ou modifié qu’à condition d’observer les règles définies aux articles 2 et 3 de ladite convention 
collective et aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Article 4 | Entrée en vigueur et durée de l’avenant

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le premier jour 
du mois civil suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension et au plus tard 
le 1er juin 2020.

Article 5 | Extension de l’avenant

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent avenant afin de le rendre applicable à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ 
d’application de la convention collective nationale du 20 juin 1983, conformément à l’article 1er 
du présent avenant.

Le présent avenant fera l’objet des mesures de publicité et de dépôt en vigueur.

Fait à Paris, le 17 février 2020.

(Suivent les signatures.)


		2020-08-05T15:50:43+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




